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Mesdames et messieurs les membres du CSA FS,

Chaque jour, depuis le début du conflit et malgré les alertes et les condamnations internationales,  

le  gouvernement  israélien poursuit  son  objectif  de  destruction  de  Gaza.  Chaque  jour,  les 

bombardements se poursuivent, blessant et provoquant la mort de centaines de civils, dont de 

nombreuses femmes et leurs enfants. Cette situation est intolérable. Force ouvrière est engagée 

avec  la  confédération  syndicale  internationale  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  immédiat et  d’un 

retour à la paix, à Gaza, comme partout dans le monde. Pour FO, tout doit être mis en œuvre 

pour mettre fin à cette guerre, obtenir la libération de tous les otages et  donner aux peuples 

israélien et palestinien l’assurance de la sécurité, du respect, d’une paix durable, d’un avenir . La 

confédération FO est aux côtés de tous les travailleurs qui souhaitent se mobiliser pour le cessez-

le-feu  à  Gaza  et  pour  un  accès  sans  entraves  de  l’aide  humanitaire  dont  les  populations 

palestiniennes  ont  tant  besoin.  Nous réaffirmons notre  position concernant  les  conflits  qui  se 

multiplient : "pain, paix, liberté. "

Tous  les  jours,  nous  observons  ce  génocide  et  sommes  bouleversés  par  tant  de  cruauté.  En 

prenant en compte la demande de ses élèves de réaliser une minute de silence pour les victimes, 

une collègue de Sens a été sanctionnée. D’abord suspendue, elle a reçu un blâme dans un courrier 

portant atteinte à l’exercice de la liberté pédagogique. Il lui est demandé de « se ressaisir », d’avoir 

un « comportement  exemplaire  et  irréprochable » et  l’institution  la  menace  d’une « sanction 

disciplinaire plus grave pour tout nouveau rapport concernant son comportement ». Nous exigeons 

que cette sanction soit purement et simplement retirée ! 

Depuis des mois, les assistants d’éducation préviennent « que face à la violence qui monte et aux 

moyens  qui  baissent,  le  pire  finira  par  arriver  ».  Mardi  10  juin,  notre  collègue  assistante 

d’éducation à Nogent, Mélanie Grapinet, est décédée, poignardée par un élève, lors d’une fouille 

de sacs organisée par les gendarmes aux abords de son collège.



Face à cette situation,  le  gouvernement ne répond que par  des  mesures sécuritaires et  des 

discours opportunistes, n’hésitant pas à accuser la jeunesse de tous les maux. Il suffirait de « 

mettre des sanctions massives », de multiplier les portiques et les fouilles de sacs aux abords des 

établissements… Il suffirait de gérer la pénurie  de personnels avec des « protocoles  » selon 

lesquels tout le monde serait bon à tout faire au mépris de nos statuts et de nos conditions de 

travail… Les écoles, les établissements et les services manquent cruellement de personnels. 

Les faits de violence à l’école sont une réalité, et les réponses concrètes doivent être apportées. 

Ces  réponses,  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  formations  à  la  détection  des  signaux  faibles 

lorsqu'un jeune ne va pas bien. Ce ne sont pas que des « protocoles » qui mettent des mois à se 

mettre en place, avec, pour la plupart du temps, des  résultats insatisfaisants.  Ces réponses, ce 

sont surtout des  moyens pour l’école, des  dotations suffisantes en personnels pour répondre à 

tous les besoins (PsyEN, infirmières, AED, AESH, RASED, enseignants, CPE, administratifs…) mais 

aussi des places en structures spécialisées pour les élèves qui en ont besoin.

Mais au lieu de cela,  ce gouvernement continue à restreindre drastiquement les budgets dont 

celui concernant les frais de déplacement des personnels itinérants. La rentrée scolaire 2025 se 

fera  dans  des  conditions  encore  plus  inacceptables :  les  infirmières  scolaires,  les  assistantes 

sociales,  les  membres  du  RASED  seront  dans  l’impossibilité  de  se  déplacer  puisqu’ayant  déjà 

consommé leur enveloppe déplacements. Cette situation augure l’accroissement des problèmes : 

fin  en  présentiel  des  actions  de  prévention,  de  la  détection,  des  prises  en  charge,  des 

accompagnements pHAre, de la formation PRODAS.... C’est le chaos annoncé pour l’ensemble des 

collègues et des élèves. Alors même qu’il conviendrait de privilégier des mesures préventives pour 

permettre à l’institution de protéger tous les élèves et tous les personnels de l’École Publique, ce 

qui constitue le fondement même de ses obligations, force est de constater que le gouvernement 

s'engage davantage dans la répression que dans la prévention.

La question de l’inclusion scolaire est devenue centrale. Non pas parce que sa finalité est remise 

en cause, mais parce qu’elle est  mise en œuvre sans les moyens nécessaires pour garantir sa 

réussite. Avec une inclusion systématique sans moyens adaptés, les personnels sont seuls face à 

de plus en plus d’élèves aux besoins complexes, sans formation suffisante, sans appui médical ou 

médico-social,  avec  des  notifications  non accompagnées  de  moyens  concrets.  Ceci  associé  au 



manque  criant  d’AESH –  en  nombre,  en  stabilité,  en  formation  –  expose  non  seulement  les 

enseignants mais aussi l'ensemble des élèves à une souffrance majeure.

Il  n’est  plus  acceptable  que  des  élèves  soient  "accueillis"  sans  accompagnement  ou  avec  un 

accompagnement partiel, et que cette charge pèse uniquement sur les épaules de nos équipes 

éducatives. 

Cette logique budgétaire d’austérité qui frappe de plein fouet l’École Publique a également des 

conséquences sur la carte scolaire qui devient chaque année un exercice comptable, où l’on ferme 

des  classes,  rogne  sur  les  remplacements,  sans  considérer  les  réalités  humaines,  sociales  et 

pédagogiques du terrain. Ce sont des enfants que l’on entasse, des enseignants que l’on épuise, 

des familles que l’on insécurise et des villages qui s’éteignent.

Monsieur le DASEN, vous avez décidé, de manière unilatérale, de ne pas maintenir les instances de 

carte scolaire de cette fin d'année. Comment les collègues de Hures-la-Parade, école de 2 classes 

qui accueillera 38 élèves à la rentrée de septembre 2025 et celle de Grandrieu qui compterait 88 

élèves pour 4 classes vont-ils  pouvoir  exercer leurs missions dans des conditions satisfaisantes, 

favorables aux apprentissages ? 

Nous le disons clairement : on ne fait pas d’économies sur les enfants. On ne brade pas l’avenir 

d’une société en sacrifiant l’école. La réduction des moyens n’est pas un simple choix de gestion : 

c’est une violence faite aux élèves et aux personnels, c’est un risque social, éducatif et humain. 

Nous  n’acceptons  pas  que  des  collègues  et  des  élèves  soient  délaissés  « faute  de  budget » 

d 'autant que  le mal-être d’un nombre croissant de personnels du 1er degré ne peut plus être 

ignoré. Le RSU (Rapport Social Unique) montre une hausse continue des saisines dans le registre  

santé sécurité au travail de 60 %. 

Le mépris croissant et la dégradation du respect envers la profession enseignante, nourris par des 

discours dévalorisants, le manque criant de reconnaissance et la défiance de certains parents ou 

partenaires,  le  soutien  hiérarchique  perçu  comme  absent  ou  défaillant,  la  pression 

administrative croissante constituent un terreau favorable à l’apparition de violences verbales, 

psychologiques voire physiques à l’encontre des enseignants et des AESH. Il est le reflet direct de 

conditions de travail dégradées. 



Il n’est pas acceptable qu’un enseignant doute de sa valeur, ni qu’il se sente abandonné lorsqu’il 

est en difficulté. Il n’est pas tolérable que le respect de sa parole professionnelle soit remis en 

cause.

À  cela  s’ajoute  un  contexte  où  les  injonctions  paradoxales  se  multiplient :  réformes  qui  se 

succèdent (groupes de niveaux, nouveaux programmes d’enseignement, réforme du concours…), 

surcharge de tâches... Le métier d’enseignant est déstabilisé dans ses fondements.

Ce  contexte  détérioré  participe  pleinement  à  l’émergence  ou  à  l’aggravation  des  risques 

psychosociaux et a des conséquences graves sur la motivation, la stabilité professionnelle et  la 

santé mentale, soi-disant grande cause nationale 2025 selon notre Ministre, Élisabeth Borne.

Monsieur le DASEN, nous vous demandons de  montrer un appui fort de l’institution à tous les 

collègues mis à mal par ces nombreuses problématiques. Il en va de votre responsabilité de tout 

mettre en œuvre pour garantir des conditions de travail favorables permettant ainsi la réussite de 

tous les élèves.

La FNEC FP FO 48 revendique :

-  une reconnaissance pleine et  entière de la souffrance au travail  et  des actions concrètes de 

prévention, allant bien au-delà des constats, avec un suivi dans la durée. Le respect, l’écoute, la 

protection sont les premières réponses à apporter.  Pas seulement par des mots,  mais par des 

actes,

- un engagement clair et visible de la hiérarchie, à tous les niveaux, pour soutenir et protéger les  

personnels face aux situations de crise,

- l'abandon de l'acte 2 de l'école inclusive.


